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CITÉ DE DORVAL 

Le 19 janvier 2021 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue à 
huis clos et webdiffusion en direct le lundi 18  janvier 2021, à 20 h. 
  
Monsieur Edgar Rouleau, maire, préside la séance.  
  
SONT PRÉSENTS : 
  
Madame la conseillère Margo Heron, messieurs les conseillers Marc Doret, Michel 
Hébert, Robert Le Sage, Paul Trudeau et Christopher von Roretz formant un quorum 
complet dudit conseil.  
  
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
  
Monsieur Robert Bourbeau, Directeur général 
Me Chantale Bilodeau, Greffière et Directrice des affaires publiques  
 
  
CM2101 001 
1.a Ouverture de la séance et adoption de l'ordre du jour 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter l'ordre du jour de la séance du 18 janvier 2021. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 002 
1.b Période de questions et réceptions des requêtes 
 
1. La greffière mentionne avoir reçu des pétitions signées par 31 résidents en lien 
avec la demande de dérogation mineure du 120, avenue Brockwell.  Elle fait lecture 
séance tenante, du libellé des pétitions et les membres du conseil en prennent acte. 
 
2. Un résident du chemin Bord-du-Lac demande : 1) pourquoi la Cité de Dorval  
ne serait pas en mesure de confirmer que deux intersections sont en infractions dans 
un délai de dix (10) jours alors que la Ville de Pointe-Claire le fait  2) de qui vient 
l’information à l’effet qu’il reçoit des ristournes lorsqu’une personne ouvre son blog, et 
souligne que son blog est une application libre sans frais, qui en retour n’offre aucune 
ristourne 3) quel est le nom et le titre de la personne qui avait donné une directive 
d’enlever ses enseignes électorales en octobre 2017, et dont M. Chevalier faisait 
référence quand il est allé les récupérer à son bureau. 
 
3. Un résident de l’avenue Dawson demande : 1) si nous avons établi des mesures pour 
protéger le patrimoine architectural afin de préserver la similitude des propriétés 
existantes de Dorval 2) combien nous avons payé pour l’acquisition de la Pointe-Picard 
3) si la phase 2 de l’étude environnementale est complétée pour ce site.  

 
4. Un résident de l’avenue Saint-Charles demande : 1) pourquoi le Directeur général se 
soucie autant du dossier de démolition du 25 Sevigny 2) quels conseils d’affaires il 
comptait lui donner lors du dîner-rencontre auquel il l’avait invité 3) pourquoi le 
Directeur général filtre les réponses à ses demandes d’accès à l’information.  
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CM2101 003 
2.a Procès-verbal - Approbation 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance du 14 décembre 2020.  Ledit procès-verbal 
a été remis à chaque membre du conseil conformément aux dispositions de l’article 
333 de la Loi sur les cités et villes. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 004 
3.a Règlement de délégation - Compte-rendu du directeur général 
  
Est déposé pour l’information des membres du conseil le compte-rendu du directeur 
général sur les actes posés pour la période du 11 décembre 2020 au 15 janvier 2021 
en vertu des pouvoirs qui lui sont délégués par le règlement de délégation de pouvoirs 
RCM-3-2005. 
  
 
  
CM2101 005 
3.b Adoption du règlement RCM-60C-2-2020 modifiant de nouveau le règlement 

sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale RCM-60C-2015 
aux fins de modifier la liste des bâtiments patrimoniaux 

  
Attendu que la Cité de Dorval souhaite contribuer à définir l’identité locale et à 
renforcer le sentiment d’appartenance de la collectivité en offrant aux résidents un 
environnement où sont protégés les éléments d’intérêt patrimonial chers à la 
collectivité; 
 
Attendu que la Maison du Jardinier, le Musée de l’histoire et du patrimoine, le Centre 
communautaire Sarto-Desnoyers et l’Hôtel de Ville détiennent une valeur patrimoniale 
soutenue et non visée par une mesure de protection; 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite reconnaître officiellement la valeur patrimoniale 
des bâtiments précités comme biens patrimoniaux culturels pour la collectivité; 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite entreprendre des travaux de restauration de la 
Maison du Jardinier et de l'Hôtel de Ville afin de freiner leur dégradation et ainsi mieux 
préserver leur valeur patrimoniale; 
 
Attendu que cette mesure de protection de leur valeur patrimoniale rend par le fait 
même lesdits bâtiments éligibles au programme de soutien en milieu municipal en 
patrimoine immobilier du gouvernement du Québec; 
 
Attendu que le projet de règlement RCM-60C-2020 a été adopté à la séance du 14 
décembre 2020; 
 
Attendu qu'une consultation écrite d'une durée de 15 jours a été tenue du 23 décembre 
2020 au 7 janvier 2021; 
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SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter le règlement RCM-60C-2-2020 modifiant de nouveau le règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale RCM-60C-2015 aux fins de modifier 
la liste des bâtiments patrimoniaux. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 006 
3.c Avis de motion et dépôt du projet de règlement RCM-83.1-2021 modifiant le 

règlement RCM-83-2020 concernant les taxes pour l'exercice financier 2021 
aux fins de modifier la date d'échéance des trois versements 
 

Monsieur le conseiller Christopher von Roretz donne avis de motion à l'effet de 
proposer, à une séance ultérieure du Conseil, un règlement concernant les taxes 
révisé pour l'exercice 2021 aux fins de modifier la date d'échéance des trois 
versements, et dépose ledit projet de règlement. 
 
 
  
CM2101 007 
4.a Rénovation de la terrasse et aménagement d'une salle multifonctionnelle - 

Centre communautaire Sarto-Desnoyers 
  
Attendu que six (6) firmes ont répondu à l'avis public d'appel d'offres TP 2020-24, paru 
le 9 octobre 2020, pour des travaux de réfection et modification de la terrasse et 
l'aménagement d'une salle multifonctionnelle au Centre communautaire Sarto 
Desnoyers; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre un bon de commande à l'entreprise Espace Construction Inc., plus bas 
soumissionnaire conforme, pour des travaux de réfection et modification de la terrasse 
et l'aménagement d'une salle multifonctionnelle au Centre communautaire Sarto-
Desnoyers, au montant global de 1 565 845.10 $ $ ttc, conformément à sa soumission 
ouverte le 6 novembre 2020.   
 
Imputation: Poste budgétaire 23 080 12 000, projet 2019-30, virement requis de 
450 000$ du projet PTI L28 financé par une affectation des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 008 
4.b Service d'accompagnement et de rédaction de documents d'appels d'offres 

- Dépenses additionnelles 
  
Attendu qu'un bon de commande fut initialement approuvé par le Conseil le 21 
septembre 2020, à la firme Macogep, au montant de 24 863,34 $ t.t.c., pour des 
services professionnels d'accompagnement et de rédaction de documents d'appels 
d'offres; 
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Attendu que suite aux départs précipités de madame Samira Chabouni, Chef de 
section aux Ressources matérielles, et de son remplaçant monsieur Martin Desbiens, 
Chef de section temporaire aux Ressources matérielles, il a été requis que la firme 
Macogep poursuive le travail déjà amorcé sur les dossiers d'appels d'offres et de 
projets, tout en comblant des besoins additionnels non prévus;   
 
Attendu qu'il reste une facture de Macogep à payer, au montant de 10 275,90 $ t.t.c. 
pour des honoraires professionnels pour la période du 19 octobre au 8 novembre 
2020;  
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser le paiement de la facture no 15539 de la firme Macogep, au montant de 10 
275,90 $ t.t.c. pour des services professionnels d'accompagnement et de rédaction de 
documents d'appels d'offres. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 130 90 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 009 
4.c Fourniture et livraison d'essence régulière sans plomb - Regroupement 

d'achats avec la Ville de Montréal 
  
Attendu qu'à sa séance du 24 août 2020, le conseil autorisait la Cité de Dorval à se 
joindre au regroupement d'achats pour la fourniture et la livraison d'essence régulière 
sans plomb pour une période de trois (3) ans plus deux (2) ans en option, débutant en 
janvier 2021; 
 
Attendu que la Ville de Montréal a été mandatée pour procéder à l'appel d'offres public 
pour et au nom du regroupement et a agi comme coordonnateur dans ce projet; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a fourni sa prévision annuelle d'essence ordinaire sans 
plomb de 60,000 litres à la Ville de Montréal; 
 
Attendu qu'à sa séance du 19 novembre 2020, la ville de Montréal autorisait l'octroi 
d'un contrat d'un an seulement à Énergie Valero Inc. au montant de 5 697 171,98 $ ttc; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat pour la fourniture d'essence ordinaire sans plomb à 
Énergie Valero Inc. pour la fourniture et la livraison d'essence régulière sans plomb, au 
montant approximatif de 59 262 $ t.t.c. pour la période du 4 janvier 2021 au 4 janvier 
2022. 
 
Imputation : Poste budgétaire : 02 320 22 631  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 010 
4.d Services professionnels d'actuariats pour l'exercice 2021 
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Attendu que les services d'une firme actuarielle sont requis chaque année pour nous 
fournir les données comptables requises dans la cadre de la préparation des états 
financiers ainsi que la préparation du budget en fin d'année. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services professionnels d'Aon pour effectuer le mandat de production 
des renseignements complémentaires ainsi que les écritures comptables reliées au 
régime de retraite des employé(e)s de la Cité en lien avec la fermeture des états 
financiers et la préparation du budget de la Cité de Dorval, pour un montant global de 
24 719,63$ ttc, conformément à leur offre de service du 22 décembre 2020.  
 
Imputation : Poste budgétaire 02 130 80 419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 011 
4.e Location et remplissage de bouteilles de gaz pour l'année 2021 
  
Attendu que chaque année, la Cité de Dorval doit recourir à des services de location et 
de remplissage de bonbonnes de gaz pour les besoins des différentes divisions au 
Service des travaux publics; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Air Liquide Canada Inc., pour la 
location et le remplissage de bouteilles de gaz pour le service des Travaux publics 
pour l'année 2021, au montant global de 23 569,88 $ t.t.c. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 320 22 649 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 012 
4.f Services professionnels en notariat pour 2021 
  
Attendu que les services d'un notaire sont requis pour des recherches de titres et 
divers dossiers de servitudes, de vente ou d'achat d'immeubles impliquant la Cité de 
Dorval au cours de la période 2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU:   
 
De retenir les services professionnels de Me Francine Pager pour des recherches de 
titres sur demande et divers dossiers de servitudes, de vente ou d'achat d'immeubles 
impliquant la Cité de Dorval au cours de la période 2021 pour un montant global ne 
dépassant pas 15 000 $ t.t.c.  
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Imputation : Poste budgétaire  02-120-10-419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 013 
4.g Services d'assistance juridique en matière civile pour l'année 2021 
  
Attendu que les services de cabinets d'avocats externes sont requis en cours d'année 
pour des dossiers de litiges impliquant la Cité ou pour des avis juridiques nécessitant 
une expertise spécialisée; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission des bons de commande ouverts aux cabinets d'avocats suivants 
pour des services d'assistance juridique en matière civile sur demande pour l'année 
2021 :   
 
1. Cabinet Bélanger Sauvé, avocats pour un montant ne dépassant pas 65 000 $ 
ttc, dont 25 000 $ pour des consultations générales et 40 000 $ pour des dossiers de 
litige impliquant la Cité; 
 
2. Cabinet Langlois avocats, pour un montant ne dépassant pas 12 000 $ ttc. pour 
des consultations générales ou des litiges en matière de gestion contractuelle et de 
droit corporatif; 
 
3.        Cabinet Burelle, avocate, pour un montant ne dépassant pas 15 000 $ ttc. pour 
des consultations générales ou des litiges en matière d'expropriation, de servitude ou 
d'exemption de taxes; 
 
4.         Cabinet Robinson, Sheppard, Shapiro, avocats, pour un montant ne dépassant 
pas 12 000 $ ttc. pour des consultations générales ou des litiges en matière de 
refoulements d'égouts, bris de conduite ou de responsabilité civile générale; 
 
Imputation: Poste budgétaire 02-120-00-412    
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 014 
4.h Services d'impression des publications pour 2021 
  
Attendu qu'à sa séance du 19 février 2018, le Conseil autorisait l'octroi d'un contrat à 
l'entreprise Accent Impression Inc., plus basse soumissionnaire conforme suite à 
l'appel d'offres AG-2018-01 lancé le 11 janvier 2018, pour des services d'impression 
des communiqués du maire, des brochures et des calendriers; 
 
Attendu que le contrat au montant global de 38 385,32 $ ttc. est assorti de quatre (4) 
options de renouvellement, avec ajustement des prix unitaires selon l'indice des prix à 
la consommation (IPC); 
 
Attendu qu'une première année d'option a été exercée en 2019, avec ajustement du 
tirage pour le communiqué du maire et ajout d'un calendrier des fêtes;  
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Attendu qu'une deuxième année d'option a été exercée en 2020 et que le Service des 
affaires publiques et du Greffe recommande d'exercer une troisième année d'option 
pour 2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le renouvellement pour une troisième année d'option, du contrat 
d'impression des communiqués du maire, des brochures et des calendriers pour 
l'année 2021 à l'entreprise Accent impression Inc, au montant global de 42 294,97 $ 
ttc. tel que détaillé au tableau joint au dossier décisionnel 2021-01-16128. 
 
Imputation: poste budgétaire  02-130-05-340 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 015 
4.i Services professionnels - Consultations juridiques et divers mandats en 

relations de travail pour 2021 
  
Attendu que la Division des ressources humaines devra avoir recours à des services 
d'assistance juridique ainsi qu'à des services de procureurs et d'arbitres dans le cadre 
de la négociation des conventions collectives et autres services requis en matière de 
relations de travail au cours de l'année 2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser la Division des ressources humaines à utiliser les services professionnels 
de FASKEN pour divers services requis en matière de relations de travail au cours de 
l'année 2021, pour un montant ne dépassant pas 95 000 $ ttc. 
 
Imputation : Postes budgétaires 02-160-00-416 (consultations générales) jusqu'à 
concurrence de 24 999 $ t.t.c. et 02-160-00-417 (griefs, arbitrages et autres dossiers 
judiciarisés) jusqu'à concurrence de 70 001 $ t.t.c. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 016 
4.j Programmes Parents soutien et Ados plus - Services de trois 

psychothérapeutes pour 2021 
  
Attendu que les services de monsieur Phillip Thérien, madame Zahara Madhavj et 
madame Ofelia Beyarano sont requis pour répondre aux besoins de bénéficiaires du 
programme Parent Soutien et Ado plus pour l'année 2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission de trois bons de commande pour un montant total de 56 700$ à 
être réparti entre les trois fournisseurs.  
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Imputation : Poste budgétaire 02-590-00-410  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 017 
4.k Engagement de la Cité de Dorval à régulariser l'occupation de ses futures 

installations sur le domaine hydrique de l'État - Lot 1 525 381 (Pointe-
Picard) 

  
Attendu qu'à sa séance du 20 avril 2020, le conseil de la Cité de Dorval a donné son 
accord de principe à l'acquisition à des fins publiques visant le bien commun des 
citoyens, la propriété composée du lot 1 524 170 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, avec les infrastructures présentement érigées sur 
ledit lot, le tout à certaines conditions apparaissant à la résolution CM2004 137; 
 
Attendu qu'au soutien de la demande de rétrocession du lot de grève et en eau 
profonde numéro 4121-02-64-7240 que le Ministère de la défense nationale (MDN) a 
adressée au Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC), Direction de la gestion du domaine hydrique de l'État (DGDHÉ), 
celui-ci requiert un engagement de la Cité de Dorval à régulariser l'occupation de ses 
futures installations (descente à bateau en béton et ancrages situés au fond de l'eau) 
sur le domaine hydrique, en conformité au Règlement sur le domaine hydrique de 
l'État, chapitre R-13, r.1;   
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil de la Cité de Dorval confirme par la présente résolution, son 
engagement à régulariser l'occupation de ses futures installations sur le domaine 
hydrique en conformité avec le Règlement sur le domaine hydrique de l'État, chapitre 
R-13, r.1; 
 
Que le conseil autorise le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de 
Dorval, tout bail de location ou autre entente visant à régulariser l'occupation de ses 
futures installations sur le domaine hydrique, en conformité avec le Règlement sur le 
domaine hydrique de l'État, chapitre R-13, r.1, soit sur le lot de grève et en eau 
profonde connu comme étant le lot 1 585 381 du cadastre du Québec, circonscription 
de Montréal, ainsi que tout autre document connexe donnant effet à la présente 
résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 018 
4.l Fourniture et livraison de fleurs annuelles et paniers suspendus pour 

l'année 2021 
  
Attendu que deux (2) entreprises ont répondu à l'appel d'offres TP 2020-33 fait par 
voie d'invitation écrite pour la fourniture de fleurs annuelles en plusieurs variétés et 
couleurs, en pots, multicellules et plantes pour jardinières pour l'année 2021; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
 
IL EST RÉSOLU: 
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D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Les Jardins W.G Charlebois Inc., plus 
basse soumissionnaire conforme, pour la fourniture de l'ensemble des lots de fleurs 
pour l'année 2021, au montant global de 81 045,36 $ t.t.c. conformément à sa 
soumission ouverte le 11 janvier 2021. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 701 54 649 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 019 
5.a Autorisation de dépenses de réclamations et de litiges 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement complet et définitif des réclamations décrites au rapport de la 
greffière pour la période du 10 décembre 2020 au 13 janvier 2021 et totalisant  
1 508,63 $ non taxable; 
 
D'autoriser un règlement hors cour au montant de 20 000 $ en capital, intérêts et frais 
relativement au dossier de litige impliquant la Cité de Dorval et Construction Bau-Val 
Inc.;   
 
D'autoriser la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, la déclaration de 
transaction et quittance jointe au dossier décisionnel 2021-01-15984. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 190 00 995. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 020 
5.b Affectation d'un excédent de fonctionnement affecté 
  
Attendu que la Cité de Dorval a reçu la promesse d'un montant de 2 343 133 $ en 
2020, de la part du ministre des Affaires municipales et de l'Habitation, afin d'atténuer 
les impacts de la pandémie sur les finances des municipalités; 
 
Attendu que la Cité de Dorval s'attend à une augmentation de sa quote-part en 2022 
qui sera à payer à l'agglomération de Montréal en lien avec les dépenses reliées à la 
pandémie de la COVID-19; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'affectation de la somme de 2 343 133$ à l`excédent de fonctionnement 
affecté dédié à la diminution de la charge d'agglomération payable en 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 021 
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5.c Adoption de la politique de réservation de salles révisée 
  
Attendu que la politique de réservation des salles qui avait été adoptée le 16 juillet 
2018 nécessitait une révision aux fins d'adapter certaines dispositions à la réalité et 
aux besoins actuels;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver la politique de réservation des salles révisée telle que jointe au dossier 
décisionnel 2021-01-16080. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 022 
5.d Annulation de soldes résiduaires - Divers règlements d'emprunts 
  
Attendu que la Cité de Dorval a entièrement réalisé l’objet des règlements d'emprunts 
dont la liste apparaît à l’annexe, selon ce qui y était prévu; 
 
Attendu qu’une partie de ces règlements a été financée de façon permanente; 
 
Attendu qu’il existe pour chacun de ces règlements un solde non contracté du montant 
de l’emprunt approuvé par le ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire et qui ne peut être utilisé à d’autres fins; 
 
Attendu que le financement de ces soldes n’est pas requis et que ces soldes ne 
devraient plus apparaître dans les registres du ministère; 
 
Attendu qu’il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d’emprunts identifiés à 
l’annexe pour ajuster les montants de la dépense et de l’emprunt et, s’il y a lieu, 
approprier une subvention ou une somme provenant du fonds général de la 
municipalité; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE MARGO HERON  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
1. Que la Cité de Dorval modifie les règlements d'emprunts identifiés à l’annexe de la 
façon suivante : 
 
a) par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt par les montants 
indiqués sous les colonnes « nouveau montant de la dépense » et « nouveau montant 
de l’emprunt » de l’annexe; 
 
b) par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter une partie de la 
dépense, la municipalité affecte de son fonds général la somme indiquée sous la 
colonne « Fonds général » de l’annexe; 
 
2. Que la Cité de Dorval informe le ministère des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire que le pouvoir d'emprunt des règlements identifiés à l'annexe 
ne sera pas utilisé en totalité en raison des modifications apportées à ces règlements 
par la présente résolution.  
 
3. Que la Cité de Dorval demande au ministère d’annuler dans ses registres les soldes 
résiduaires mentionnés à l’annexe. 
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4. Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 023 
5.e Rapport annuel 2020 concernant la gestion contractuelle 
  
Est déposé, conformément à l'article 573.1.2 de la Loi sur les cités et villes tel 
qu'amendé par le projet de loi 122 (2017, chapitre 13), le rapport annuel 2020 sur la 
gestion contractuelle. 
  
 
  
CM2101 024 
5.f Dons et souscriptions 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser une assistance financière aux organismes qui suivent: 
 
a) AMCAL au montant de 300 $ à imputer au poste budgétaire 02 590 30 996; 
b) Les amis de la santé mentale, Banlieue Ouest au montant de 800 $ à imputer au 
poste budgétaire 02 590 30 996. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 025 
5.g Virements budgétaires 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les virements budgétaires aux divers postes budgétaires détaillés dans le 
dossier décisionnel 2021-01-16153. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 026 
5.h Liste des dépenses autorisées 
  
Est soumise, pour l’information du conseil, la liste des dépenses autorisées, du 15 
décembre 2020 au 18 janvier 2021, en vertu de l'article 7.4 du règlement RCM-30-
2009. 
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CM2101 027 
6.a Rapport comparatif et liste des permis - décembre 2020 
  
Sont déposés pour l’information des membres du conseil les documents suivants émis 
par la Directrice de l'aménagement urbain : 
- Liste de tous les permis généraux émis pour le mois de décembre 2020; 
- Rapport comparatif progressif des permis émis pour les mois de janvier à décembre 
2019 et 2020. 
  
 
  
CM2101 028 
6.b Comité consultatif d'urbanisme - Procès-verbal du 13 janvier 2021 
  
Attendu les recommandations apparaissant dans le procès-verbal de la réunion du 
Comité consultatif d'urbanisme tenue le 13 janvier 2021;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’approuver le procès-verbal du 13 janvier 2021 du Comité consultatif d’urbanisme et 
d’accepter les recommandations se détaillant comme suit :  
 
1. Dérogations mineures 
 
-  Lot 1 525 465, avenue Avro  - Recommandé unanimement 
-  825, avenue Dawson - Recommandé unanimement 
-  228, avenue Saint-Louis  - Refusé unanimement  
 
Le tout à être approuvé à une séance du conseil ultérieure, conformément aux articles 
2.10 et 2.11 du Règlement sur les dérogations mineures 1391D-91. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 029 
6.c Approbation d'une dérogation mineure - 120, avenue Brockwell 
  
Attendu que suite à l'avis public publié conformément aux dispositions de l'article 145.6 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, la municipalité a reçu des oppositions à la 
demande de dérogation mineure au 120, avenue Brockwell; 
 
Attendu que le Directeur général explique en détail, séance tenante, les raisons qui 
motivent le conseil à approuver la dérogation mineure; 
 
Attendu qu’une demande de régularisation de l’empiètement d’une partie habitable au-
dessus du garage dans la marge latérale côté sud, située au 120, avenue Brockwell, a 
été soumise pour étude et approbation; 
 
Attendu que l’empiètement d’une partie habitable au-dessus du garage dans la marge 
latérale de 3.95 résulte d'une difficulté d'application du schéma des marges pour ce 
terrain de configuration irrégulière ; 
 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 8 décembre 2020, a 
procédé à l’étude de la demande et recommande unanimement au conseil d’approuver 
la dérogation mineure au règlement de zonage numéro RCM-60A-2015, au 120, 
avenue Brockwell, afin de réduire la marge latérale côté sud de 3,95 mètres à 2,60 
mètres pour permettre l’empiètement d’une partie habitable au-dessus du garage; 
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Attendu que l'empiètement dans la marge latérale ne porte pas atteinte aux droits de 
propriété des propriétaires des immeubles voisins;  
 
Attendu que l'empiètement dans la marge avant ne concerne ni l'usage, ni la densité 
du sol;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
(Monsieur le conseiller Paul Trudeau vote contre la dérogation mineure) 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’accorder une dérogation mineure au 120, avenue Brockwell sur le lot 1 524 350 du 
cadastre du Québec pour la réduction de la marge latérale côté sud de 3,95 mètres à 
2,60 mètres afin de régulariser l'implantation de l'agrandissement d'une habitation 
unifamiliale isolée, le tout conditionnellement au respect de certaines conditions par le 
demandeur.  
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
  
CM2101 030 
6.d Services professionnels - Services de soutien technique pour le 

programme d'adaptation de domicile (PAD) 
 

Attendu que la Cité de Dorval désire que le programme d'adaptation de domicile (PAD) 
puisse continuer à être offert pour le bénéfice de ses citoyens et requiert un support 
technique à cet effet; 
 
Attendu que la firme Gestion des programmes de l'habitation GPFA serait en mesure 
d'offrir le service de soutien technique nécessaire à la poursuite du programme; 
 
Attendu que le président de GPFA, Frantzy Amédée, a prouvé sa compétence en ce 
domaine; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MICHEL HÉBERT 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services de la firme Gestion des programmes de l'habitation GPFA, à 
compter du 1er janvier 2021 pour une période de 12 mois, afin de poursuivre le service 
de soutien technique du programme PAD pour un montant ne dépassant pas 20 000 $ 
ttc, conformément à son offre de service datée du 10 janvier 2021. 
 
Imputation: poste budgétaire 02 610 10 411 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 031 
8.a Embauche d'un électricien 
  
Attendu les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par la 
division des ressources humaines en vue du comblement du poste permanent 
d'électricien au Service des travaux publics; 
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Attendu que monsieur Karakassilis a réussi avec succès sa période de probation à titre 
d’employé col bleu temporaire; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'embauche en vue de sa permanence de Leo Karakassilis au poste 
d'électricien à compter du 19 janvier 2021.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 032 
8.b Embauche d'un chef de division des technologies de l'information 
  
Attendu les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par la 
division des ressources humaines en vue du comblement du poste chef de division des 
technologies de l'information aux Services administratifs, division informatique; 
 
Attendu les recommandations du Comité de sélection; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MARC DORET  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
1. D'autoriser l'embauche en vue de sa permanence de monsieur Cristian Stefan au 
poste chef de division des technologies de l'information à compter du 15 février 2021, 
et ce, sujet à une période de probation de six (6) mois. 
 
2. De modifier l'organigramme des Services administratifs de la façon qui suit: 
a) ajout du poste de chef de division des technologies de l'information; 
b) retrait du poste de technicien principal en informatique qui avait été créé par la 
résolution CM2002 080. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 033 
8.c Révision de la Politique de la santé et sécurité au travail 
  
Attendu que la Politique de la santé et sécurité au travail de la Cité de Dorval (POL-
RH-05) a été adoptée le 25 septembre 2017; 
 
Attendu que, conformément à la Loi, cette politique doit être révisée annuellement pour 
y inclure les améliorations nécessaires à la prévention des accidents et maladies 
professionnelles; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'apporter des modifications visant à améliorer la communication 
rapide des risques identifiés en cours d'opération auprès du gestionnaire responsable; 
 
Attendu qu'il y a lieu également d'apporter des modifications à cette politique pour 
faciliter la mise en place du programme respiratoire de la Cité auprès des personnes 
visées; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER MARC DORET 
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IL EST RÉSOLU: 
 
1. D'approuver telles que soumises, les modifications proposées par la division des 
ressources humaines à l'article 5 de la Politique de la santé et sécurité au travail de la 
Cité de Dorval; 
 
2. D'adopter la Politique de santé et sécurité au travail révisée.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 034 
8.d Frais de gestion et du fonds de défense des Mutuelles à performance Novo 

- Cotisation annuelle 2021 
 

Attendu que la Cité de Dorval est membre des Mutuelles à performance du Groupe 
Conseil NOVO SST depuis plusieurs années conformément à la Loi et qu'elle souhaite 
maintenir son adhésion à cette mutuelle pour l'année 2021;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER MICHEL HÉBERT  
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE MARGO HERON 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement de la cotisation annuelle pour 2021 au montant de 52 758,62 $ 
ttc  au Groupe Conseil Novo SST Inc. représentant les frais de gestion et du fonds de 
défense des Mutuelles à performance NOVO. 
 
Imputation: Poste budgétaire  02-130-80-419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
  
CM2101 035 
10.a Levée de la séance 
  
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU  
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la séance soit et elle est levée à 20 h 58. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
  
 
 
 
 

 

__________________________________________________ 
MAIRE 
 
 
 
__________________________________________________ 
GREFFIÈRE 
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Je soussigné, Edgar Rouleau, maire de la Cité de Dorval, approuve toutes les  
résolutions, tous les règlements et ordres contenus au présent procès-verbal comme si  
je les avais signés individuellement. 
 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 


